
PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS  

Séance du 3 juillet 2023 
 

Nombre de conseillers : 

 en exercice  14 

 présents         7 

 votants        11 

L’an deux mille vingt-trois, le 3 juillet à 18 h 30. 

Le Conseil Municipal de VICQ-SUR-NAHON, convoqué le 29 juin 2023 en session ordinaire, 

à la Mairie, s’est réuni sous la Présidence de M. GUILLET Jean-Charles, Maire en 2ème 

réunion et à trois jours d’intervalle de la 1ère réunion, le Conseil Municipal délibère alors 

valablement sans condition de quorum. 

Lors de la 1ère réunion en date du jeudi 29 juin, le Conseil Municipal s’était réuni, mais le 

quorum n’avait pas été atteint. 
 

PRESENTS : MM. GUILLET Jean-Charles, Mme ARRICOT Danièle, M. ROUVEIX Didier, 

Mme TRIPAULT Christèle et M. LAUZANNE Michel, Mmes ALCHEIK Sylviane et LOJON 

Véronique. 
 

Procurations : M. PINAULT Jean-Christophe donne procuration à Mme ARRICOT Danièle ; 

M. RABIER Benjamin donne procuration à M. CHABOT Philippe (arrivée en séance avant 

l’examen du dossier n°2), Mme CHAUVIN Christelle (arrivée en séance avant l’examen du 

dossier n°3) donne procuration à M. GUILLET Jean-Charles, Mme TROVERO Ingrid donne 

procuration à M. ROUVEIX Didier et M. JAMET Jean-Claude donne procuration à Mme 

ALCHEIK Sylviane. 
 

Absents excusés : MM. COSTES Pascal, CHABOT Philippe (arrivée en séance avant l’examen 

n°2) et RABIER Benjamin. 
 

Secrétaire : Mme ARRICOT Danièle. 

 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le procès-verbal de la séance du 13 avril 

2023. 

 

Ordre du jour : 
1. Apurement des créances irrécouvrables prescrites – Budget Assainissement 

2. Décision Modificative 1 – Budget Auberge 

3. Personnel communal – Créations et suppressions de postes 

4. Acquisition des parcelles AB 11 et 45 appartenant à Mme FAUCHER Valérie 

5. City Park – Demande de subventions 

6. Remplacement d’une conseillère municipale au sein des commissions communales et syndicats 

7. Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 

8. Schéma directeur d’assainissement des eaux usées – Mission assistance conseil à Maître d’Ouvrage 

9. Location d’un local commercial à la SARL l’Auberge du Nahon 

Questions diverses 
 

1. APUREMENT DES CREANCES IRRECOUVRABLES PRESCRITES – budget 

Assainissement 

- Vu l’état des produits irrécouvrables dressé le 15 juin 2023 par le comptable public de Valençay 

et portant sur l’année 2019 sur le budget Assainissement ; 

- Considérant que créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la forme 

et au fond mais dont l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui s’impose 

à la collectivité créancière et qui s’oppose à toute action en recouvrement. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- D’accepter d’admettre en créances éteintes les recettes pour un montant total de 125.40 

€, correspondant à la liste des produits irrécouvrables n°5831690132 dressée par le comptable public. 



- que les crédits nécessaires à l’annulation de ces créances sont prévus au budget assainissement 

à l’article budgétaire 6542 « créances éteintes » par décision de justice pour un montant de 125.40 €. 

 

Certifié exécutoire 

Reçu en préfecture le 26/07/2023 

Publié le 26/07/2023 

 

Arrivée en séance de Philippe CHABOT  

 

2. Décision Modificative 1 – Budget Auberge 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57,  

Vu le budget, 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’autoriser la décision modificative n°1 suivante 

du budget annexe Auberge de l’exercice 2023. 
 

 Diminution sur crédits déjà 
alloués 

Augmentation des crédits 

Intitulé Compte Montant Compte Montant 

Autres bâtiments 615228 1 050.00   

Intérêts réglés à l’échéance   66111 1 050.00 

Fonctionnement dépenses  1 050.00  1 050.00 
 solde 0.00   

 

Certifié exécutoire 

Reçu en préfecture le 26/07/2023 

Publié le 26/07/2023 

 

Arrivée en séance de Christelle CHAUVIN 

 

3. Personnel communal- CRÉATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTES 

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale 

Vu le décret n°88-547 du 6 mai 1988 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des agents de 

maitrise territoriaux. 

Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant particulier du cadre d’emplois des 

adjoints administratifs territoriaux. 

Vu le décret n°2016-596 du 12 mai 2016 portant organisation des carrières des fonctionnaires 

territoriaux de catégorie C. 

Vu le tableau des effectifs du personnel. 

 

Afin de tenir compte de l’évolution des postes de travail et des missions assurés, le Maire propose au 

Conseil Municipal de transformer les postes suivants : 

- un poste d’Agent de Maitrise, permanent à temps complet en Agent de Maitrise Principal, à compter 

du 1er août 2023 ; 

- un poste d’Adjoint Administratif principal 2ème classe, permanent à temps complet en Adjoint 

Administratif principal 1ère classe, à compter du 1er novembre 2023. 

 

Et de modifier le tableau des effectifs du personnel titulaire permanent à temps complet comme suit : 

- A compter du 1er août 2023, la filière technique et du cadre d’emploi d’Agent de Maitrise, au 

grade d’Agent de Maitrise Principal : 

Ancien effectif : 0 

Nouvel effectif : 1 

 

- A compter du 1er août 2023, la filière technique et du cadre d’emploi d’Agent de Maitrise, au 

grade d’Agent de Maitrise : 

Ancien effectif : 1 

Nouvel effectif : 0 

 

- A compter du 1er novembre 2023, la filière administrative et du cadre d’emploi d’Adjoint 

Administratif territoriaux, au grade d’Adjoint Administratif principal 1ère classe : 



Ancien effectif : 1 

Nouvel effectif : 2 

 

- A compter du 1er novembre 2023, la filière administrative et du cadre d’emploi d’Adjoint 

Administratif territoriaux, au grade d’Adjoint Administratif principal 2ème classe : 

Ancien effectif : 1 

Nouvel effectif : 0 

 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le conseil municipal : 

- approuve la transformation des postes ci-dessus et par conséquent décide : 

  . La création, à compter du 1er août 2023, d’un emploi permanent de titulaire à temps 

complet d’Agent de maitrise principal et à compter du 1er novembre 2023, d’un emploi permanent de 

titulaire à temps complet d’Adjoint Administratif principal 1ère classe. 

  . la suppression, à compter du 1er août 2023, d’un emploi permanent de titulaire à temps 

complet d’Agent de maitrise et à compter du 1er novembre 2023, d’un emploi permanent de titulaire à 

temps complet d’Adjoint Administratif principal 2ère classe. 

 

- décide de modifier le tableau des effectifs du personnel tel que présenté précédemment, 

 

- autorise le Maire à signer tout document relatif à ces dossiers. 

 

- précise que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 

 

Certifié exécutoire 

Reçu en préfecture le 26/07/2023 

Publié le 26/07/2023 

 

4. ACQUISITION DES PARCELLES AB 11 ET 45 appartenant à Mme FAUCHER 

Valérie 

Monsieur le Maire INFORME que les parcelles cadastrées AB 11 et 45 sont susceptibles d’intéresser 

la commune pour les raisons suivantes : 

- parcelle AB 11 (zone U du PLU), d’une contenance de 645 m² et située entre des parcelles appartenant 

à la commune à proximité de la villa family et du cimetière ;  

- parcelle AB 45 (zone U du PLU), d’une contenance de 765 m² et située en bordure de la route de 

Valençay à proximité du bourg. 

Mme FAUCHER Valérie est disposée à vendre les deux parcelles au prix de 1 500 € net vendeur 

l’ensemble. 

 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et s’être assuré qu’une somme suffisante est inscrite au 

budget primitif 2023, 

 

DECIDE à l’unanimité : 

 - D’ACQUERIR les parcelles AB 11 et 45 pour une contenance totale de 1410 m², appartenant 

à Mme FAUCHER Valérie au prix de 1 500 € net vendeur l’ensemble, 

 - DE SUPPORTER les frais résultants de cette transaction, 

  - DE CHARGER l’Etude de Maître LANGLOIS, Notaire à VICQ-SUR-NAHON, de dresser 

l’acte de vente, 

  - D’AUTORISER M. le Maire à signer ledit acte ainsi que toutes les pièces inhérentes à la 

vente. 

 

Certifié exécutoire 

Reçu en préfecture le 26/07/2023 

Publié le 26/07/2023 

 

5. CITY PARK – Demande de subventions 

Vu la délibération n°5 du 6 mars 2023 portant sur la demande de subventions du City Park. 

 



Monsieur le Maire rappelle le projet de construction d’un City Park : cet espace mettra à la disposition 

des adolescents et jeunes adultes, diverses activités sur une aire de jeux multisports, implanté à proximité 

immédiate des écoles et du stade. 

 

Cette opération vise plusieurs objectifs : 

- Offrir plus d’activités sportives en proposant la pratique de nouvelles disciplines sur le 

terrain multisports ; 

- Répondre à un besoin des adolescents et des écoles ; 

 

Vu le devis prévisionnel, Monsieur le Maire propose le nouveau plan de financement prévisionnel 

suivant : 

 

DEPENSES RECETTES 

LIBELLE MONTANT 
HT 

LIBELLE MONTANT 

Plateforme 27 300 € Agence Nationale du Sport 
(44.48%) 

40 693 € 

Equipements 64 170 € Région - Contrat de Pays (20 
%) 

18 294 € 

Autofinancement 35.52% 32 483 € 

TOTAL HT 91 470 € TOTAL 91 470 € 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité DECIDE :  

- D’APPROUVER le nouveau plan de financement détaillé tel que présenté ; 

- D’APPROUVER le projet sous condition obtention des subventions ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter les subventions auprès de l’Agence 

Nationale du Sport et de la Région au titre du contrat de Pays et des partenaires susceptibles 

de nous soutenir dans cette opération ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 

 

Certifié exécutoire 

Reçu en préfecture le 26/07/2023 

Publié le 26/07/2023 

 

6. REMPLACEMENT D’UNE CONSEILLERE MUNICIPALE AU SEIN DES 

COMMISSIONS COMMUNALES ET SYNDICATS 

Le Conseil Municipal,  

 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-21, L.2121-29 et 

L.2121-33 ; 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal n°5 du 26 mai 2020 relative à la désignation des membres de 

la commission communales ; 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 7 du 26 mai 2020 relative à la désignation des délégués des 

organismes intercommunaux ; 

 

Suite au décès le 4 décembre 2022 de Mme COUSTILLAS Viviane, conseillère municipale, il convient 

de procéder à son remplacement au sein des différentes commissions et instances. 

 

 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l’unanimité à désigner en remplacement de Mme 

COUSTILLAS Viviane : 

 

- SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE REGROUPEMENT PEDAGOGIQUE LANGE VEUIL 

VICQ-SUR-NAHON : 

Mme ARRICOT Danièle en tant que suppléante de Mme LOJON Véronique 

 



- COMMISSION COMMUNALE DU MATERIEL, EQUIPEMENTS COMMUNAUX, 

LOCATIONS COMMERCIALES : 

M. LAUZANNE Michel 

 

Les autres membres restent inchangés. 

 

Certifié exécutoire 

Reçu en préfecture le 26/07/2023 

Publié le 26/07/2023 

 

7. DÉSIGNATION D’UN RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE POUR LES ÉLUS LOCAUX 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi que les 

articles R. 1111-1-A et suivants dans leur rédaction à venir au 1er juin 2023 , 

 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (article 218) ;  

 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et 

notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023 ; 

 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 prix en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif 

au référent déontologue de l’élu local ; 

 

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil 

utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local ; 

 

Considérant que le référent déontologue ou le collège de référents déontologue doit être désigné par 

délibération des organes délibérants avant le 1er juin 2023 ; 

 

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité 

par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; que le référent 

déontologue ne peut être choisi parmi les personnes exerçant au sein des collectivités auprès desquelles 

elles sont désignées un mandat d’élu local, ou n’en exerçant plus depuis au moins trois ans, n’étant pas 

agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d’intérêt avec celles-ci ; 

 

Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou 

syndicats mixtes visés à l’article L 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs 

élus par délibérations concordantes ; 

 

Considérant l’accord de la personne désignée ; 

 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

Article 1 : Désignation du référent déontologue 

Mme Armelle TREPPOZ est nommée en qualité de référent déontologue des élus jusqu’à l’expiration 

du mandat 2020-2026). Au terme de cette durée, il peut être procédé, dans les mêmes conditions, au 

renouvellement de ses missions. 

 

A la demande du référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 

 

Mme Armelle TREPPOZ est maître de conférences en droit public de l’université d’Orléans. 

Elle est responsable de plusieurs formations : master droit public, licence professionnelle marchés 

publics, diplôme universitaires collectivités territoriales. 

Elle est directrice du Centre d’Enseignement Supérieur de Châteauroux (antenne de l’université 

d’Orléans). 

Enseignements et recherches universitaires en droit administratif, commande publique, droit des 

collectivités territoriales. 

 

Article 2 : Modalités de saisine du référent 

Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la collectivité. 



Le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus, par voie écrite, de préférence par mail 

précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue – Nom de la collectivité – Confidentiel ». 

Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la date 

de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations complémentaires 

(par écrit ou par oral) et pourra recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 

 

Article 3 : Modalités de délivrance du conseil 

Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendante et impartialité. A cet égard, il ne 

peut recevoir d’injonctions extérieures. 

Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la 

complexité de la demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné. 

Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 

 

Article 4 : Rémunération d’un référent déontologue 

Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant est fixé par dossier 

traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 

décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local. 

 

Cette indemnité sera versée par la commune selon des modalité à déterminer ultérieurement. 

 

Des frais éventuels de transport et d’hébergement peuvent être pris en charge en cas de besoin dans les 

conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. 

 

Certifié exécutoire 

Reçu en préfecture le 26/07/2023 

Publié le 26/07/2023 

 

8. SCHEMA DIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES – Mission 

assistance conseil à Maître d’Ouvrage 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 4 en date du 20 octobre 2020 confiant au Bureau d’Etudes 

DUPUET, une mission d’assistance conseil à maître d’ouvrage. 

Vu la convention de mission conseil à Maitrise d’ouvrage en date du 27 octobre 2020. 

Monsieur le Maire informe que le bureau d’Etudes DUPUET doit prévoir deux réunions 

supplémentaires pour le suivi de sa mission d’assistance conseil pour la réalisation du schéma directeur 

d’assainissement des eaux usées pour un coût de 1 320 € HT soit 1 584 € TTC. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le devis supplémentaire du Bureau d’Etudes DUPUET 

pour un montant de 1 320 € soit 1 584 € TTC, ainsi que tous les documents afférents à cette décision.  

- de S’ASSURER que les crédits nécessaires son inscrit au budget. 

 

Certifié exécutoire 

Reçu en préfecture le 26/07/2023 

Publié le 26/07/2023 

 

9. LOCATION D’UN LOCAL COMMERCIAL à la SARL l’Auberge du Nahon 

- Vu la délibération du Conseil Municipal n° 4 en date du 6 mars 2023 décidant de louer le local 

commercial situé au « 14 rue de l’Eglise » à la SARL l’Auberge du Nahon représenté par M. RIVANI 

Fabrice en tant que gérant pour exploiter le restaurant – bar. 

 

- Vu le bail commercial en date du 26 mai 2023. 

 

Il a été accordé à la SARL l’Auberge du Nahon une gratuité de 2 mois de loyers, M. RIVANI a demandé 

à la commune le changement de compteur d’électricité (tarif jaune en bleu), mais les travaux ne sont 

actuellement pas encore réalisés par ENEDIS. 

 

Monsieur le Maire suggère qu’il lui soit accordé une aide supplémentaire, sachant que l’électricité 

représente un coût important de charges dans le fonctionnement et le premier loyer devant intervenir à 

compter du 19 juin 2023. 



 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- d’ACCORDER à SARL l’Auberge du Nahon représenté par M. RIVANI Fabrice pour les raisons 

évoquées ci-dessus, l’exonération totale du loyer du 19 au 30 juin 2023, et à partir du 1er juillet 2023 

jusqu’au changement de compteur d’électricité, un loyer de 416.67 € HT soit 500 € TTC mensuellement 

à terme échu sera demandé. 

- d’AUTORISER M. le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 

Certifié exécutoire 

Reçu en préfecture le 28/07/2023 

Publié le 28/07/2023 

 

Questions diverses 
 

- Borne électrique  : 

M. le Maire informe que M. COSTES a obtenu deux devis pour l’achat d’une borne électrique (porte 

avec serrure) pour les commerçants Il a été retenu le devis de la société URBAFLUX pour un montant 

de 3 928.86 € TTC. 

 

- Déchets : 

M. LAUZANNE informe que dans le règlement de collecte des déchets, les points de collectes pour les 

plastiques, les journaux… seront déposés en vrac et non dans des sacs jaunes dans les poubelles jaunes.  

Le Conseil Municipal demande à M. LAUZANNE de revoir cet élément avec la Communauté de 

Communes, afin que les habitants puissent déposer les sacs jaunes dans les poubelles jaunes pour les 

points de collectes. 

 

M. le Maire précise que le tonnage du biodéchet a baissé et de plus que des verres et un silex ont causé 

la casse d’un matériel servant à traiter les biodéchets. 

Plus le tri sera bien fait et moins la facture sera élevée. 

 

- Ecole : 

M. Lauzanne demande le résultat pour l’audit sur le chauffage de l’école. Il faut revoir avec le SDEI. 

M. le Maire informe que les financements des CEE ne sont pas attendus. 

 

- Entretien et fauchage sur la commune : 

 M. ROUVEIX souhaite savoir le temps passé pour l’entretien des espaces verts et le fauchage 

d’accotement dans le bourg. 

 

 

Séance close à 20h55 

 

 


